
Article 5

Refus et invalidation des effets de l’enregistrement international 
à l’égard de certaines parties contractantes

Lorsque la législation applicable l’y autorise, l’Office d’une partie comractante auquel le 
Bureau international a notifié une extension à cette partie contractante, selon l’article 3ter.\) ou 2), 
de la protection résultant d’un enregistrement international aura la faculté de déclarer dans une 
notification de refus que la protection ne peut pas être accordée dans ladite partie contractante à la 
marque qui fait l’objet de cette extension. Un tel refus ne pourra être fondé que sur les motifs qui 
s’appliqueraient, en vertu de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, 
dans le cas d’une marque déposée directement auprès de l’Office qui notifie le refus. Toutefois, la 
protection ne pourra être refusée, même partiellement, pour le seul motif que la législation 
applicable n’autoriserait l’enregistrement que dans un nombre limité de classes ou pour un nombre 
limité de produits ou de services.

1)

Tout Office qui voudra exercer cette faculté devra notifier son refus au Bureau 
international, avec l’indication de tous les motifs, dans le délai prévu par la loi 
applicable à cet Office et au plus tard, sous réserve des sous-alinéas b) et c), 
avant l’expiration d’une année à compter de la date à laquelle la notification de 
l’extension visée à l’alinéa 1) a été envoyée à cet Office par le Bureau 
international.

2) a)

Nonobstant le sous-alinéa a), toute partie contractante peut déclarer que, pour les 
enregistrements internationaux effectués en vertu du présent Protocole, le délai 
d’un an visé au sous-alinéa a) est remplacé par 18 mois.

Une telle déclaration peut en outre préciser que, lorsqu’un refus de protection 
peut résulter d’une opposition à l’octroi de la protection, ce refus peut être 
notifié au Bureau international par l’Office de ladite partie contractante après 
l’expiration du délai de 18 mois. Un tel Office peut, à l’égard d’un 
enregistrement international donné, notifier son refus de protection après 
l’expiration du délai de 18 mois, mais seulement si

il a, avant l’expiration du délai de 18 mois, informé le Bureau 
international de la possibilité que des oppositions soient déposées après 
l’expiration du délai de 18 mois, et que

la notification du refus fondé sur une opposition est effectuée dans un 
délai d’un mois à compter de l’expiration du délai d’opposition et, en 
tout cas, pas plus tard que sept mois à compter de la date à laquelle 
commence à courir le délai d’opposition.

b)

c)

i)

ü)
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